IIFM 
Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire

du 16 septembre 2008 à  9 heures à Genève,

Maison des Associations
Participants :

Mesdames Françoise Chappaz, Sandra Piriz,  
Messieurs Giorgio Ambrosino, Philippe Blanc, Blaise Crouzier, Michel Ducret, Alexandre Epalle, Philippe Gasser, Jean-Luc Gindre, Claude Haegi, Robert Stussi,  Alberto Viteri,
Frédy Wittwer, 

Excusés :
Mesdames  Mariane  Frischknecht, Eva Molnar, Chantal Scaler, Françoise Schenk-Gotteret, Elisabeth Chatelain,  Lourdes Diaz Olvera
Messieurs,  Philippe Brun, Christian Camandona, , Jean-Marc Dupasquier, Valérie Ongolo, Pierre Chastelain, Christoph Stucki, 
..

Madame Françoise Chappaz, Présidente de IIFM  ouvre la séance à 9h00.

Elle rappelle que la dernière assemblée générale d’avril 2008 se composait essentiellement des membres du comité. En conséquence, les comptes n’avaient pas été formellement approuvés si ce n’est par le comité.

Le procès-verbal de l’assemblée générale du 24 avril  2008 et le rapport d’activité 2007  complété conformément aux demandes des présents ont été mis en ligne sur les site internet de l’association.
Elle demande si des membres ont des remarques ou des questions concernant le procès-verbal ou le rapport d’activité.

M. Philippe Blanc souhaite que le travail bénévole soit évalué et indiqué dans le bilan.

Sans autre remarque, le PV de l’AG du 24 ’avril 2008 et le rapport d’activité 2007 sont approuvés à l’unanimité.
En raison de l’absence de Monsieur Christophe Stucki, trésorier, excusé, la présidente remet en discussion les comptes de 2007. Elle rappelle que les frais de gestion sont très faibles en raison du travail de bénévolat des membres du comité.

Les comptes sont approuvés à l’unanimité.

La présentation des activités en cours  et celles  planifiées devant être présentée dans le forum qui doit suivre, l’assemblée générale est close à 10h00.
Forum 
de présentation des activités de l’association

du 16 septembre 2008 à 10h30 
Présents : les membres de l’Assemblée générale extraordinaire 
M. Laurent Moutinot, Chef du département des institutions, en charge de la Solidarité internationale, Mme Maria Jésus  Alonso Perez, Chef du service de la Solidarité internationale, Bernard Béroud, président de l’IAS
Madame Françoise Chappaz, présidente de IIFM ouvre la réunion à 10h30.

Monsieur Laurent Moutinot, Conseiller d’Etat, souhaite intervenir après la présentation.

La présidente décrit, sur la base d’un document PPT, disponible sur le site internet de l’association – www.iifm.ch – les principaux objectifs de l’association.

Monsieur Frédy Wittwer, secrétaire général de IIFM, poursuit en présentant les activités de l’association. Monsieur Alberto Viteri, professeur à l’Université de Quito, relève les principaux résultats de la coopération technique décentralisée entre la Ville de Quito et le canton de Genève :

· participation à la mise en place de plusieurs projets techniques ( corridors de TC, sécurité d’un nouveau tunnel, modernisation de la signalisation lumineuse )
· élaboration d’un plan des déplacements à l’horizon 2025  - le document est actuellement en consultation auprès des autorités locales et de la société civile- . Il peut être consulté sur le site www.quito.gov.ec/plan_movilidad/index.htm
· organisation de manifestations publiques ( semaine de la mobilité ) et propositions dans le cadre de la restructuration des services publics. ( création d’une direction de la mobilité, d’un ministère des transports au niveau national ) participation aux travaux de la Constituante.

Les autres travaux de l’association, postgrade à Manado, master à Yaoundé, conférence à Pristina, sont passés en revues. – voir site internet –. M.Frédy Wittwer rappelle que ces projets sont financés par l’association IMPACTS.
La présentation se termine sur la question de  savoir si l’association trouve une place dans le cadre de la coopération technique, du milieu universitaire ou de structures privées.

La présidente engage la discussion sur ce thème.

Monsieur Moutinot remercie la présidente de la présentation et de son invitation. 
Il souligne que l’enseignement  dans les pays émergeants tels que proposés par l’IIFM sont exactement le modèle à suivre puisqu’il permet de former un nombre significatifs de personnes à moindre frais et donc un accès plus large à la formation.
Il relève que, dans le cadre de la coopération technique assumée par son Département, les objectifs sont de faciliter le démarrage de projets afin de leur permettre un fonctionnement autonome dans le futur. Il relève que les objectifs du projet de coopération décentralisée avec Quito semblent parfaitement aboutis avec la réalisation du plan de mobilité. 
Le projet de formation en collaboration avec l’Université de Quito semble aussi un projet novateur qui devra aussi trouver les moyens à terme de fonctionner dans le cadre de structures stables. Il pense en cela à une collaboration avec des entités universitaires (UNIGE, l’Institut de Hautes  Etudes Internationales et du Développement, EPFL, etc).
Madame Maria Jésus Alonzo Perez, cheffe du service de la Solidarité Internationale, confirme que le projet de coopération décentralisée s’est réalisé dans le cadre d’un financement interne à l’administration genevoise. La demande de financement du master en mobilité à l’Université de Quito, adressée par IIFM à son service est un nouveau projet en cours d’évaluation.

Monsieur Michel Ducret estime important de pouvoir pérenniser les activités de l’association en cherchant une plate forme de collaboration pour participer aux solutions des problèmes climatiques à l’échelle mondiale.  

Monsieur Claude Haegi, ancien Conseiller d’Etat et Président de la FEDRE rappelle qu’il a participé, en tant que membre du comité, au démarrage de l’association. Il souligne le côté bénévole de la plupart des membres de l’association. C’est, pour lui, un signe de souplesse et d’efficacité qui permet à l’association de répondre rapidement et efficacement à diverses sollicitations. Il mentionne à ce titre l’aide apportée par IIFM dans le cadre de conférences de la FEDRE. Mais cela peut être aussi un signe de difficultés pour le futur car les enseignants ne peuvent pas renouveler chaque année des prestations bénévoles.

Madame Sandra Piriz confirme en parlant de ses missions effectuées sur  son solde de vacances.

Monsieur Frédy Wittwer confirme que plusieurs fonctionnaires ont été soit autorisés par leur direction à participer à l’enseignement ou on prit tout ou partie de leur temps  sur leurs vacances. Il rappelle également qu’un accord avec les bureaux privés a permis la mise à disposition de consultants au tiers du tarif usuel.
Monsieur Philippe Blanc confirme que les consultants ne pourront pas toujours travailler dans des conditions si avantageuses. Le concept de fonctionnement qui repose en grande partie sur le bénévolat ou la disponibilité de fonctionnaires sera difficile à pérenniser. Il propose de rechercher des formes de financement plus stables.

Monsieur Robert Stussi, consultant de Lisbonne, pense que l’Institut doit se rapprocher des Institutions internationales de financement ( banque mondiale, UE, UN, etc). Les besoins de formation dans le domaine de la mobilité sont énormes dans de nombreux pays. On ne peut parler de développement durable si nous ne sommes pas capable de réfléchir ensemble et partager nos expériences avec d’autres pays. Il souligne que l’avantage de travailler à l’étrangers oblige les enseignants adapter leurs cours aux conditions techniques et culturelles locales. 
Monsieur  Bernard Béroud (AIS ) trouve le concept intéressant, mais il faut veiller à ce que toutes les couches de la population soient réellement bénéficiaires de la coopération. Il donne l’exemple de la ville de Quito ou les aménagements se concentrent au centre alors que la ville se développe au Sud. M. Wittwer est d’accord avec le constat mais annonce que les travaux en cours, comme le plan des déplacements réalisé mettent en valeurs les anciennes infrastructures ferroviaires du Sud de la ville.

M.Frédy Wittwer rappelle les nombreuses sollicitations qui sont faites auprès de IIFM dans le cadre de la formation en mobilité. Ces sollicitations proviennent d’entités diverses ( Nations Unies, Universités, Ministères, etc). Avec plus de 80 membres pouvant enseigner dans 3 langues principales, les capacités de l’association sont déjà importantes. Il espère trouver de nouveaux soutiens financiers pour assurer le bon fonctionnement de l’association.
Mme Françoise Chappaz indique que force est de constater que les recherches de fonds auprès des institutions  y compris dans le domaine de l’environnement sont restées lettre morte, le financement de l’enseignement n’entre pas dans les critères d’aide au développement.

Un accord semble se dessiner sur l’intérêt global de la poursuite des travaux de l’association mais en recherchant d’autres bases financières saines et pérennes.

La présidente remercie chaleureusement les participants et clôt la réunion à 12h00 et invite les participants à partager un apéritif.
FC / FW / 25 septembre 2008

